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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Principales caractéristiques

1. L'État du Qatar comprend une péninsule du Golfe arabique et quelques petites îles.  Il possède une frontière terrestre avec l'Arabie saoudite au sud et des frontières maritimes avec l'Arabie saoudite, Bahreïn, les émirats arabes unis (EAU) et l'Iran.  Il couvre une superficie de 11 521 kilomètres carrés et comporte quelque 560 kilomètres de côtes.
  On estime qu'il compte 743 000 habitants
, en majorité étrangers.  La capitale, Doha, et sa banlieue principale, Al-Rayyan, représentent 83 pour cent de cette population et 60 pour cent du territoire.  La population est relativement jeune:  près d'un quart des habitants ont 14 ans ou moins et seulement 3 pour cent ont 65 ans ou davantage.  En 2002, sur les 177 pays couverts par l'Indicateur de développement humain du PNUD, le Qatar s'est classé au 47ème rang.

2. Le Qatar est un pays à revenu élevé:  en 2003 son PIB par habitant était estimé à 27 491 dollars EU, soit l'un des plus hauts du monde (tableau I.1).  Son économie repose en très grande partie sur ses abondantes ressources en pétrole et en gaz, lesquelles ont représenté 56,1 pour cent du PIB en 2003, environ 70 pour cent des recettes publiques et près de 90 pour cent des recettes d'exportation de marchandises.  Le secteur des services, où prédominent les services des administrations publiques, contribue pour environ 30 pour cent au PIB du pays et emploie 65 pour cent de la main-d'œuvre.
  Le secteur manufacturier, qui repose sur l'avantage comparatif dont jouit le Qatar dans les branches de production grosses consommatrices d'énergie, intervient pour 6,7 pour cent du PIB national et l'agriculture pour 0,3 pour cent.

3. La monnaie nationale est le riyal qatarien (RQ).  Sa parité avec le dollar EU a été fixée de facto en juin 1980 à 3,64 RQ;  cet alignement a été officialisé en juillet 2001 en remplacement de l'ancien système de fixation par rapport aux droits de tirage spéciaux (DTS) du FMI.
  L'alignement du RQ sur le dollar EU était la première étape dans l'application de la décision du Conseil de coopération du Golfe (CCG) d'établir une union monétaire pour 2007.
  En outre, le Qatar applique depuis le 1er janvier 2003 le tarif extérieur commun du CCG (chapitre III 2) iv)).  Il a accepté les obligations découlant de l'article VIII de l'Accord du Fonds monétaire international du 6 avril 1973.

Tableau I.1
Le Qatar en quelques chiffres

	
	2003a

	Superficie (km2)
	11 521

	Population (milliers)
	743,0

	PIB total (millions de dollars EU)
	20 426,1

	PIB par habitant (dollars EU)
	27 491,4

	Part du PIB en prix courants (pourcentage)
	

	
Agriculture 
	0,3

	
Pétrole et gaz
	56,1

	
Activités manufacturières
	6,7

	
Électricité et eau
	1,3

	
Bâtiment et travaux publics
	4,7

	
Commerce, restauration, hôtellerie
	5,3

	
Transports et télécommunications
	3,3

	
Finance, assurance, secteur foncier et services aux entreprises 
	7,5

	
Services publics
	12,6

	
Autres services
	2,2


a
Estimations préliminaires.

Source:
Banque centrale du Qatar (2004), Bulletin trimestriel de statistiques, Vol. 23, n° 1, mars.
4. Depuis le milieu des années 90, le Qatar met en œuvre une stratégie de développement visant notamment à réduire sa dépendance marquée à l'égard du pétrole brut;  celle-ci consiste en particulier à accroître la production et l'exportation de gaz naturel liquéfié (GNL) et à promouvoir les branches d'activité grosses consommatrices de gaz, telles que la pétrochimie et la production d'engrais, et plus récemment à développer le tourisme, à créer davantage de possibilités d'emploi pour tous les ressortissants qatariens, à améliorer l'enseignement et les services de santé, à moderniser l'infrastructure et à supprimer certains obstacles structurels ancrés, hérités des décennies antérieures, notamment le fait que certaines branches d'activité essentielles, telles que les transports, l'énergie et les télécommunications restent dominées par une entreprise publique.  La stratégie de développement s'accompagne de réformes structurelles progressives visant à créer un environnement plus favorable à l'entreprise et à accroître le rôle du secteur privé dans l'économie (chapitres II 5) et III 4) iii)).

2) Évolution économique récente
5. La stratégie de développement suivie par le Qatar a permis les impressionnants résultats économiques des dernières années, sous l'impulsion de la hausse rapide de la production et des prix du pétrole brut et du gaz naturel et l'élan imprimé aux productions autres que celle des hydrocarbures par l'augmentation des investissements industriels et publics dans le GNL et les branches d'activité grosses consommatrices d'énergie.  Le taux de croissance du PIB réel est passé d'une moyenne annuelle de 1,3 pour cent de 1986 à 1995 à environ 9 pour cent au cours de la période 1996-2003.  On prévoit un taux de croissance du PIB réel de 9,3 pour cent en 2004, imputable en grande partie à une nouvelle hausse de la production et des prix du pétrole brut.

6. Le taux annuel moyen d'inflation, mesuré par l'indice des prix à la consommation (IPC)
, est tombé à 0,2 pour cent en 2002 après avoir atteint un maximum de 8,8 pour cent en 1996 et avant de remonter à 2,5 pour cent en 2003 et d'atteindre selon les estimations, en raison essentiellement de l'augmentation de la consommation privée, 3,5 pour cent en 2004.
  Le principal objectif de la politique monétaire est la stabilité des prix.  La Banque centrale du Qatar (BCQ) a pris progressivement des mesures pour réformer sa politique monétaire;  elle a réduit le niveau des réserves obligatoires et libéralisé les taux d'intérêt.
  La politique de taux de change fixe suivie par le Qatar a également fourni un point d'ancrage nominal crédible pour la stabilité des prix.

Tableau I.2

Principaux indicateurs économiques, 1998-2003

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003a

	Comptabilité nationale (évolution annuelle en pourcentage)
	
	
	
	
	
	

	PIB réel
	12,0
	4,8
	7,3
	6,3
	..
	..

	
Agriculture et pêche
	-14,0
	16,2
	-9,0
	0,0
	..
	..

	
Industries extractives
	20,2
	7,8
	13,1
	0,8
	..
	..

	
Activités manufacturières
	8,0
	1,6
	-7,5
	13,6
	..
	..

	
électricité, gaz et eau
	7,5
	25,7
	9,5
	18,5
	..
	..

	
Bâtiment et travaux publics
	13,6
	13,7
	3.9
	23,8
	..
	..

	
Services
	6,7
	1,2
	6,0
	7,7
	..
	..

	

Commerce, restauration et hôtellerie 
	11,6
	3,4
	10,5
	3,0
	..
	..

	

Transports et télécommunications
	14,7
	6,0
	10,2
	21,6
	..
	..

	

Finance, assurance, secteur foncier et services aux entreprises
	16,2
	-0,6
	4,1
	6,6
	..
	..

	

Services sociaux
	3,9
	-8,0
	-10,1
	-2,9
	..
	..

	

Services publics
	1,7
	0,9
	5,1
	7,7
	..
	..

	

Services aux ménages
	4,2
	3,8
	4,2
	4,0
	..
	..

	

Facturation imputée des services bancaires
	14,7
	-1,7
	-0,1
	10,9
	..
	..

	
	
	
	
	
	
	

	Consommation finale
	-1,5
	-1,6
	7,4
	2,6
	..
	..

	
Consommation privée
	-1,3
	-1,4
	1,7
	0,4
	..
	..

	
Consommation publique
	-1,6
	-1,7
	11,0
	3,8
	..
	..

	Formation brute de capital fixe
	-11,5
	-25,4
	54,5
	19,8
	..
	..

	Évolution des stocks
	11,7
	-39,3
	77,7
	11,3
	..
	..

	Exportations de marchandises et de services non facteurs
	39,1
	12,1
	6,0
	-5,5
	..
	..

	Importations de marchandises et de services non facteurs
	-2,6
	-24,2
	51,2
	-8,1
	..
	..

	
	
	
	
	
	
	

	Prix à la consommation (évolution moyenne)
	2,9
	2,2
	1,7
	1,4
	0,2
	2,5

	
	
	
	
	
	
	

	Secteur extérieur (millions de dollars EU en prix courants)
	
	
	
	
	
	

	Balance commerciale
	1 960
	4 962
	6 373
	7 485
	6 07
	7 267

	
Exportations (f.a.b.)
	5 030
	7 214
	11 594
	10 871
	10 978
	13 382

	
Importations (f.a.b.)
	-3 071
	-2 252
	-2 930
	-3 386
	-3 650
	-4 412

	Balance des paiements
	-455
	2 171
	4 576
	4 152
	3 824
	5 700

	Balance des paiements (pourcentage du PIB)
	-4,4
	17,5
	25,8
	23,4
	21,7
	20,0

	Compte des opérations en capital et compte financier
	407
	1 627
	-19
	-1 055
	-1 712
	-757

	Balance globale
	-48
	2 458
	2 691
	2 625
	1 789
	4 367

	Réserves de la Banque centrale (nettes, en milliards de dollars)
	599
	735
	1 191
	1 296
	1 408
	..

	
En mois d'importations de marchandises et de services non facteurs
	1,6
	1,8
	2,7
	2,7
	2,8
	..

	Taux de change nominal effectif (1995 = 100)b
	116,6
	116,2
	122,6
	128,8
	126,6
	115,2

	Taux de change effectif réel (pourcentage de modification)b
	-3,0
	5,4
	2,8
	3,0
	..
	..

	
	
	
	
	
	
	

	Finances publiques (millions de dollars EU, prix courants, fin d'exercice)
	
	
	
	
	
	

	Recettes
	4 181
	4 323
	6 855
	6 251
	7 834
	8 010

	Dépenses
	4 642
	4 822
	5 575
	5 633
	6 264
	6 927

	Soldec
	-461
	-499
	1 280
	618
	1 570
	1 085

	Solde (en pourcentage du PIB)c
	-4,5
	-4,0
	7,2
	3,5
	8,0
	5,3

	
	
	
	
	
	
	

	Indicateurs financiers (fin d'exercice, pourcentage de changement)
	
	
	
	
	
	

	Masse monétaire (M1)
	..
	-0,9
	6,5
	17,3
	20,5
	79,3

	Masse monétaire et quasi-monnaie (M2)
	..
	11,4
	10,7
	0,0
	11,8
	15,8


..
Non disponible.

a
Estimations préliminaires.

b
Le signe - indique une moins-value.

c
Le signe - indique un déficit.  

Source:
État du Qatar (2003), Conseil de planification, Annual Statistical Abstract, 22ème numéro, janvier;  Banque centrale du Qatar (2004), Bulletin trimestriel de statistique, Vol. 23, n° 1 mars;  FMI, Statistiques financières internationales, CD-ROM;  et données fournies par les autorités qatariennes.
7. Comme le laissait prévoir la forte hausse de ses recettes pétrolières et gazières, le Qatar a connu depuis 2000 un renversement marqué de sa situation budgétaire, qui était dans le passé l'une des principales causes de ses déséquilibres macro-économiques.  La balance globale du secteur public est passée d'un déficit de 4 pour cent du PIB en 1999/2000 à des excédents, qui ont atteint 8 pour cent du PIB en 2002/03 et devraient atteindre, selon les estimations, 5,3 pour cent en 2003/04.
  L'amélioration de la situation budgétaire résulte aussi de la réduction de l'emploi dans la fonction publique du fait de la rationalisation des ministères et de la création récente d'une caisse nationale de retraite recevant un financement moindre du budget de l'État.
  Néanmoins, du fait que les recettes liées au pétrole représentent plus des deux tiers des revenus du secteur public, le Qatar a besoin de diversifier ses sources de recettes autres que pétrolières (au cours de l'exercice 2001/02, les impôts, y compris les droits de douane perçus à l'importation, ont représenté environ 20 pour cent des recettes autres que pétrolières, à l'exclusion des recettes d'investissement) et sa base de recettes publiques autres que pétrolières (seules les sociétés étrangères et l'entreprise d'État Qatar Petroleum sont astreintes à l'impôt sur le revenu) et de réduire l'ampleur des exonérations.  En outre, il lui serait possible de réduire encore les dépenses publiques en modifiant la politique ancienne de subventionnement de l'électricité et de l'eau.

8. Le Qatar a enregistré en 1998 un déficit de sa balance des paiements équivalant à 4,4 pour cent de son PIB.  Cependant, à la suite de la hausse des prix mondiaux du pétrole intervenue en 1999 (chapitre IV 3) ii)), les déficits ont laissé la place à des excédents, lesquels ont culminé à 25,8 pour cent du PIB en 2000 et atteint 20 pour cent en 2003.  Ce renversement spectaculaire de la balance des paiements est imputable surtout à la forte augmentation des exportations de pétrole et du gaz, dont le montant est passé de 2,979 milliards de dollars EU en 1997 à 11,374 milliards en 2003.

9. Malgré l'augmentation sensible des exportations de pétrole et de gaz, la dette extérieure du Qatar a également augmenté, étant passée de 9,323 milliards de dollars EU (soit 82,5 pour cent du PIB) en 1997 à 15,035 milliards (75 pour cent du PIB) en 2003, en raison de la nécessité de financer les dépenses publiques dans les domaines de la santé, de l'enseignement et de l'infrastructure.  C'est un retournement de la situation à laquelle le Qatar avait dû faire face en 1998, lorsqu'il avait réduit les dépenses publiques à la suite de la chute des prix du pétrole, laquelle avait entraîné le report de nombreux projets de développement.  Cependant le service de la dette, qui représente environ 25,3 pour cent du montant total des exportations de 2003, semble supportable.

3) Résultats commerciaux et investissement
i) Commerce des marchandises et des services

10. Dans le passé, le Qatar a traditionnellement enregistré un excédent de la balance du commerce des marchandises, dont l'ampleur dépend essentiellement de l'évolution du secteur des hydrocarbures.  En 2003, l'excédent de la balance du commerce des marchandises s'est élevé à 8,97 milliards de dollars EU (contre 62 millions en 1997), en raison surtout de l'augmentation importante des recettes d'exportation de pétrole et de gaz, le montant total des exportations de marchandises s'étant élevé à 13,382 milliards de dollars EU.

11. Au cours de la période 1997-2003, le rapport du commerce des marchandises (exportations et importations) au PIB est passé de 76,5 à 87,1 pour cent.  En 2003, le Qatar s'est classé au 46ème rang des exportateurs de marchandises dans le monde (si l'on considère conjointement les pays des Communautés européennes et ne tient pas compte du commerce intracommunautaire)
 et au 64ème rang des pays importateurs.  En ce qui concerne le commerce des services, il s'est classé au 68ème rang des pays exportateurs et 57ème rang des pays importateurs.

12. Jusqu'en 2002, année au cours de laquelle le GNL est devenu la principale source de devises du pays, les exportations du Qatar reposaient essentiellement sur le pétrole brut (graphique I.1 et tableaux AI.1 et AI.2).  La part du GNL dans les exportations totales de marchandises est passée de 12,2 pour cent en 1998 à 43,7 pour cent en 2002, tandis que celle du pétrole brut est tombée de 61,2 à 35,9 pour cent.  La part des exportations de produits manufacturés (avec en tête les produits chimiques et sidérurgiques) est également tombée de 13,6 pour cent en 1998 à 10,5 pour cent en 2002, tandis que les exportations de produits agricoles n'ont représenté que 0,1 pour cent du total au cours de toute cette période.

13. Les exportations du Qatar dépendent dans une grande mesure des marchés de l'Asie de l'Est et du Moyen-Orient, ceux-ci ayant absorbé conjointement 82,3 pour cent de ses exportations en 2002, contre 68,6 pour cent en 1998 (graphique I.2 et tableaux AI.3 et AI.4).  Le Japon est le principal marché d'exportation du Qatar (29,5 pour cent en 2002 contre 40,9 pour cent en 1998);  il est suivi par la République de Corée, Singapour et la Thaïlande.  Au Moyen-Orient, les émirats arabes unis sont la principale destination des exportations qatariennes (4,6 pour cent en 2002, contre 3,1 pour cent en 1998), tandis qu'en Afrique, l'égypte constitue leur principal marché (3,3 pour cent en 2002 contre 0,2 pour cent en 1998).  En 2002, les États-Unis et les CE (à 15) sont intervenus, respectivement, pour 3,5 et 2,3 pour cent des exportations du Qatar.

14. Les importations ont fluctué en même temps que les résultats économiques du pays.  Les importations totales de marchandises sont passées de 2,4989 milliards de dollars EU en 1999 (année où le Qatar a enregistré une diminution du taux de croissance de son PIB) à un maximum de 4,412 milliards en 2003, en raison de la forte croissance du PIB.  Les produits manufacturés ont représenté 83,5 pour cent des importations totales de marchandises en 2002 (contre 85,6 pour cent en 1998), tandis que la part des importations agricoles est passée de 10,9 pour cent en 1998 à 12,7 pour cent en 2002.  Environ la moitié des importations de marchandises portent sur des machines et du matériel de transport;  les produits chimiques et sidérurgiques en représentent également une part importante (tableau AI.5).

15. L'Asie de l'Est et le Moyen-Orient ont fourni 40,9 pour cent des importations totales de marchandises en 2002 (contre 39 pour cent en 1998).  Cependant, par pays, les États-Unis constituent la principale source des importations de marchandises du Qatar:  ils ont fourni 13 pour cent du total en 2002 (contre 14 pour cent en 1998).  Vient ensuite le Japon, dont la part est tombée de 12,8 pour cent en 1998 à 10,5 pour cent en 2002.  La part de certains pays européens a augmenté au cours de la période considérée;  c'est en particulier le cas de l'Italie, dont la part est passée de 6 à 9 pour cent (tableau AI.6).

16. Il ressort des données relatives à la balance des paiements que le Qatar est un importateur net de services, le déficit s'établissant en moyenne à 1,1942 milliard de dollars EU par an au cours de la période 1999-2003 (tableau I.5).  Les exportations totales de services sont passées de 238 millions de dollars en 1999 à 1,138 milliard en 2003, les exportations de services de voyage étant passées au cours de cette période de 122 millions de dollars (51,3 pour cent des recettes totales d'exportations de services) à 369 millions (32,4 pour cent).  Les importations totales de services sont passées de 1,613 milliard de dollars EU en 1999 à 2,341 milliards en 2003, les services de voyages et de transport représentant 39 pour cent du total en 2003, contre 33,8 pour cent en 1999.
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Graphique I.1

Composition des exportations et importations de marchandises, 1998-2002

a) Exportations

b) Importations

Source: Calculs du Secrétariat de l'OMC d'après la base de données Comtrade de la Division de statistique de l'ONU.
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Graphique I.2

Destination des exportations et origine des importations de marchandises,

1998-2002
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Tableau I.3

Balance des paiements, 1999-2003

(Millions de dollars EU)

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Compte courant
	2 171
	4 576
	4 152
	3 824
	5 700

	
Marchandises
	4 962
	8 664
	7 485
	7 328
	8 970

	

Exportations (f.a.b.)
	7 214
	11 594
	10 871
	10 978
	13 382

	


Pétrole brut
	4 014
	6 588
	5 610
	5 629
	6 717

	


Gaz naturel liquide
	2 198
	3 863
	4 099
	3 504
	4 657

	


Autres
	849
	974
	996
	1 638
	1 819

	


Réexportations
	152
	170
	166
	207
	190

	

Importations (f.a.b.)
	-2 252
	-2 930
	-3 386
	-3 650
	-4 412

	
	
	
	
	
	

	
Services
	-1 374
	-1 276
	-1 028
	-1 090
	-1 203

	

Crédit
	238
	363
	685
	707
	1 138

	


Voyages
	122
	128
	272
	285
	369

	


Transports
	83
	206
	373
	310
	628

	


Autres
	33
	30
	40
	112
	141

	

Débit
	-1 613
	-1 640
	-1 714
	-1 796
	-2 341

	


Voyages
	-320
	-307
	-366
	-423
	-471

	


Transports
	-225
	-293
	-338
	-365
	-441

	


Autres
	-1 068
	-1 040
	-1 010
	-1 009
	-1 429

	
	
	
	
	
	

	
Recettes
	-119
	-1 399
	-704
	-952
	-416

	

Crédit
	117
	214
	888
	709
	1 354

	

Débit
	-236
	-1 613
	-1 591
	-1 607
	-1 770

	
	
	
	
	
	

	
Transferts (nets)
	-1 298
	-1 413
	-1 601
	-1 517
	-1 650

	

Transferts effectués par les travailleurs expatriés
	-1 259
	-1 355
	-1 507
	-1 483
	-1 594

	

Autres 
	-38
	-58
	-95
	-34
	-56

	
	
	
	
	
	

	Compte de capital et compte financier
	1 627
	-19
	-1 055
	-1 712
	 -757

	
Compte de capital
	0
	0
	0
	-373
	-319

	
	
	
	
	
	

	
Compte financier
	1 627
	-19
	-1 055
	-1 340
	-438

	
	
	
	
	
	

	Erreurs et omissions nettes
	-1 341
	-1 865
	-472
	-323
	-577

	
	
	
	
	
	

	Balance globale
	2 458
	2 691
	-2 625
	1 789
	4 367

	évolution des réserves (augmentation -)
	-2 458
	-2 691
	-2 625
	-1 789
	-4 367

	
	
	
	
	
	

	Indicateurs (pourcentage du PIB)
	
	
	
	
	

	
Balance commerciale
	40,7
	48,8
	42,2
	37,2
	43,9

	
Balance des opérations courantes
	17,5
	25,8
	23,4
	21,7
	20,0

	
Balance globale
	19,8
	15,2
	14,8
	9,1
	21,4


Source:
Banque centrale du Qatar (2004), Bulletin trimestriel de statistiques, Vol. 23, n° 1, mars.
ii) Investissement étranger direct

17. Les entrées d'investissement étranger direct (IED) ont été relativement erratiques au cours des dernières années:  elles sont passées de 113 millions de dollars EU en 1999 à un maximum de 631 millions en 2002 pour retomber à environ 400 millions en 2003.  Toutefois, en pourcentage du PIB, l'encours total de l'IED a augmenté rapidement pour atteindre 15,9 pour cent en 2003, contre 10,8 pour cent en 2000 (tableau I.4).  Selon l'indice des entrées d'IED de la CNUCED
, au cours de la période 2001-2003, le Qatar s'est classé au 67ème rang des 140 pays couverts;  précédemment (2000‑2002), il était arrivé au 81ème rang, son meilleur classement ayant été 41ème au cours de la période 1996-1998.

Tableau I.4

Investissement étranger direct, 1998-2003

(Millions de dollars EU)

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Entrées d'IEDa
	347
	113
	252
	296
	631
	400

	Encours des entrées d'IED
	1 555
	1 668
	1 920
	2 216
	2 847
	3 247

	Encours des entrées d'IED (pourcentage du PIB)
	15,2
	13,5
	10,8
	12,5
	14,4
	15,9

	
	
	
	
	
	
	

	Sorties d'IEDa
	20
	30
	41
	112
	61
	71

	Encours des sorties d'IED
	110
	140
	181
	293
	353
	424

	Encours des sorties d'IED (pourcentage du PIB)
	1,1
	1,1
	1,0
	1,7
	1,8
	2,1


a
Estimations.

Source:
CNUCED (2004), Rapport sur l'investissement dans le monde;  et estimations du Secrétariat de l'OMC.
18. Le Qatar a enregistré l'une des progressions les plus importantes de l'indice des entrées potentielles d'IED de la CNUCED
 en se classant au 8ème rang au cours de la période 2000-2002, alors qu'il occupait le 20ème rang au cours de la période 1996-1998.  Cependant, s'agissant d'attirer les investisseurs étrangers et de favoriser l'investissement intérieur, le vaste potentiel du Qatar reste encore assez inexploité.  Selon la CNUCED, les résultats enregistrés récemment en matière d'IED ne sont pas à la mesure des possibilités du pays, lequel devrait remédier aux insuffisances qui l'empêchent de réaliser son potentiel dans ce domaine.  D'une manière générale, l'IED a été entravé par la lenteur du programme de privatisation, les contraintes institutionnelles, la faible taille du marché, l'absence de main-d'œuvre qualifiée et les coûts élevés de main-d'œuvre;  en outre, les sociétés étrangères ne sont pas encore autorisées à investir dans certaines activités essentielles, telles que la banque, l'assurance et la représentation commerciale (chapitres II 5) et III 4) iii)).

19. Les autorités ont récemment mis en œuvre des mesures visant à améliorer le climat des investissements dans le pays.  En particulier, de nouvelles lois (Loi n° 13 de 2000 sur l'investissement et Loi n° 5 de 2002 sur les sociétés commerciales) ont été promulguées pour ouvrir la voie à une augmentation marquée de l'investissement étranger.  La Loi sur l'investissement de 2000 a renforcé les dispositifs d'incitation.  En outre, un guichet unique pour les procédures d'investissement a été établi afin d'accroître la transparence, de réduire les formalités et de faciliter le processus d'approbation en matière de permis fonciers et industriels (chapitre II 5)).

20. Selon les autorités, les investisseurs étrangers se sont engagés à investir dans divers projets, dont le développement de Rasgas et Qatargas, 32 milliards de dollars EU au cours des cinq prochaines années
 (chapitre IV 3) iii)).

4) Perspectives
21. Étant donné sa dépendance élevée à leur égard, les perspectives économiques du Qatar dépendent en grande partie de l'évolution des marchés mondiaux du pétrole et du gaz.
  Sa politique économique vise à réduire sa vulnérabilité aux fluctuations du pétrole (prix mondiaux et contingents de production de l'OPEP) et à accélérer la croissance des autres secteurs afin de créer plus d'emplois.  La réalisation de ces objectifs appelle des réformes structurelles soutenues, comme la levée des obstacles à l'IED et le développement des possibilités d'investissement privé dans les secteurs clés.  La stratégie à long terme du pays vise également à assurer une certaine équité économique entre les générations dans l'exploitation des ressources naturelles non renouvelables en épargnant une partie des gains pétroliers récents inattendus dans plusieurs fonds (par exemple le Fonds de stabilisation du pétrole
, le Fonds de la Fondation du Qatar
 et le Fonds du logement
) en vue de financer des projets de développement.

22. La poursuite de l'intégration de la zone du CCG
, et notamment l'union monétaire prévue pour 2007, devrait améliorer encore les résultats macro-économiques du Qatar.  Les pays du CCG devront prendre d'importantes mesures pour réaliser une union monétaire complète, notamment en respectant certains critères de convergence (tels que stabilité des prix, situation fiscale durable et faibles taux d'intérêt), en créant des institutions communes, en particulier la Banque centrale du CCG, et en mettant en œuvre des réformes réglementaires et législatives.  L'union douanière du CCG, avec une union monétaire effective, devrait améliorer les perspectives de croissance du Qatar et des autres pays de la région grâce notamment à une répartition plus efficace des ressources, à l'augmentation des échanges commerciaux intérieurs au CCG, aux fortes impulsions que donnera à l'IED l'accroissement des débouchés et à la hausse de la productivité résultant de la concurrence accrue entre les États membres.

23. Les facteurs démographiques, tels que la composition de la population du Qatar, et les tendances en matière de migrations internationales joueront également un rôle.  Du fait que les travailleurs étrangers représentent plus de 70 pour cent de la main-d'œuvre locale, le pays est relativement vulnérable aux fluctuations des mouvements internationaux de travailleurs migrants.
  Bien qu'il n'existe pas actuellement de problème de chômage au Qatar
, la jeunesse relative de sa population exigera que l'économie crée de plus en plus d'emplois.  La prise de conscience de cette situation a débouché sur la mise en œuvre d'un programme, intitulé "Qatarisation de qualité", qui vise à porter pour la fin de 2005 à 50 pour cent la proportion de ressortissants qatariens "compétents" dans les secteurs de l'énergie et de l'industrie (chapitre IV 4) ii)).

� Le Qatar mesure quelque 160 kilomètres de long et environ 80 kilomètres au point le plus large (Chambre de commerce et d'industrie du Qatar, 2004).





� D'après les premiers résultats du recensement de la population de 2004, contre 522 000 habitants lors du recensement précédent, effectué en 1997 (Ministère des affaires étrangères, non daté, "Nations and Citizens: General Information").





� PNUD (2004).





� Chambre de commerce et d'industrie du Qatar (2004).





� La parité était de 4,7619 RQ pour 1 DTS (ce dernier correspondant à un panier de devises internationales importantes), avec une marge de fluctuation de +/- 7,25 pour cent jusqu'en juillet 2001 (FMI, 2002b).





� Les pays membres du CCG sont:  l'Arabie saoudite, Bahreïn, les émirats arabes unis, le Koweït, l'Oman et le Qatar.  Tous les pays du CCG ont rattaché leur monnaie au dollar EU.  En outre, le CCG a convenu d'adopter au plus tard en 2005 des critères de résultats économiques en vue de parvenir à la convergence nécessaire des politiques pour établir l'union monétaire (FMI, 2002a).





� On estime que le secteur public (gouvernement et entreprises publiques) est intervenu en 1999 pour environ 70 pour cent du PIB nominal (FMI, 2002b).





� FMI (2004).





� L'année de base de l'IPC est 2001;  l'année de base antérieure était 1998.





� FMI (2004).





� Les taux d'intérêt sont déterminés par le marché.  La libéralisation des taux d'intérêt s'est achevée en février 2000 avec la suppression du taux plafond sur les dépôts à 12 mois ou moins.





� Au Qatar, l'exercice financier commence en avril.





� Le régime national de retraites couvre les Qatariens employés aussi bien dans le secteur public que dans le secteur privé.  L'employeur verse une cotisation de 10 pour cent et le travailleur de 5 pour cent;  pour une retraite à taux plein, l'âge de la retraite a été fixé à 60 ans pour les hommes et 55 ans pour les femmes après 20 années de cotisation.  Les travailleurs peuvent prendre leur retraite, avec une pension réduite, après 15 années de cotisation (FMI, 2002b).





� Les ménages qatariens sont exemptés de redevances d'électricité et d'eau, mais les entreprises et les expatriés doivent les payer, mais à un taux hautement subventionné.  Les autorités estiment que la consommation d'eau et d'électricité pourrait être réduite de plus de 30 pour cent, si les prix étaient relevés de manière à couvrir les coûts (FMI, 2002b).





� OMC (2004a).





� L'indice des entrées d'IED de la CNUCED mesure les apports d'IED que reçoivent les pays et classe ces derniers en fonction du montant d'IED reçu par rapport à la taille de leur économie.  C'est le rapport entre la part d'un pays dans les entrées mondiales d'IED et sa part du PIB mondial.





� L'indice des entrées potentielles d'IED de la CNUCED mesure les entrées d'IED des pays d'accueil et les classe en fonction des entrées d'IED qu'ils reçoivent par rapport à leur potentiel, l'indice étant calculé sur la base de variables structurelles, telles que le risque présenté par le pays et les mesures liées au commerce.





� Economist Intelligence Unit (2004).





� En 2003, l'entreprise d'État Qatar Petroleum (QP) a tiré 44 pour cent de ses recettes d'exploitation de la production et de l'exportation de pétrole brut, 19 pour cent de projets liés au gaz naturel liquéfié (GNL), 12 pour cent de la vente de produits pétroliers raffinés, 10 pour cent de la vente de liquides provenant du gaz naturel, 10 pour cent de la vente d'engrais et 5 pour cent de la pétrochimie.  QP prévoit que ses activités liées au pétrole continueront à représenter la plus grande partie de ses recettes au cours des huit à 12 années à venir.





� L'objectif du Fonds de stabilisation du pétrole, créé en 2000, est d'isoler les dépenses de développement à moyen terme de l'instabilité des revenus pétroliers.  Le Conseil suprême pour les affaires économiques et l'investissement détermine la stratégie d'investissement du Fonds (FMI, 2002b).





� L'objectif du Fonds de la Fondation du Qatar est de financer l'enseignement supérieur dans le pays par l'ouverture de nouvelles universités et d'établissements d'enseignement supérieur associés à des institutions internationales reconnues.  Le Conseil suprême pour les affaires économiques et l'investissement détermine l'attribution des ressources du Fonds (FMI, 2002b).





� Le Fonds du logement, créé dans les années 80, finance le logement des ressortissants qatariens par des prêts gratuits à long terme.  La Banque nationale du Qatar (BNQ) administre ce fonds pour le compte du Ministère des finances (FMI, 2002b).





� En 2001, la zone du CCG avait un PIB combiné d'environ 335 milliards de dollars EU et un revenu moyen pondéré nominal par habitant de 12 708 dollars et disposait de 45 et 17 pour cent, respectivement, des réserves mondiales de pétrole et de gaz naturel (FMI, 2002a).





� On estime que la zone du CCG compte environ 1 demi-million de travailleurs des pays de l'OCDE (Middle East Economic Digest, 2004).





� Le chômage parmi les ressortissants qatariens était inférieur à 2 pour cent en 1997, situation qui, selon les autorités, n'a pas changé.  L'enseignement secondaire forme chaque année quelque 3 000 diplômés qatariens (FMI, 2002b).





� Le taux actuel d'emploi de Qatariens par rapport à la main-d'œuvre totale s'échelonne, selon la branche d'activité, de 7 à 25 pour cent (Chambre de commerce et d'industrie du Qatar, 2004).








